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AVENANT NO 3 DU 11 JUILLET 2007
RELATIF À LA MODIFICATION DU RÈGLEMENT PERCO-BTP 

NOR : ASET0751082M

Entre :
La confédération de l’artisanat et des petites entreprises du bâtiment

(CAPEB) ;
La fédération française du bâtiment (FFB) ;
La fédération française des installateurs électriciens (FFIE) ;
La fédération nationale des sociétés coopératives de production du bâti-

ment et des travaux publics (FNSCOP) ;
La fédération nationale des travaux publics (FNTP),

D’une part, et

La fédération nationale des salariés de la construction et du bois (FNCB)
CFDT ;

La fédération BATIMAT-TP CFTC ;
Le syndicat national des cadres, employés, techniciens, agents de maîtrise

et assimilés des industries du bâtiment, des travaux publics et des activités
annexes et connexes CFE-CGC BTP,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Les parties signataires ont conclu, en date du 20 janvier 2003, un accord
intitulé « Accord portant règlement du PPESVI à 10 ans (PEV-BTP) pour
l’application de l’accord-cadre du 20 janvier 2003 » modifié par avenant inti-
tulé « Avenant du 24 novembre 2004 à l’accord du 20 janvier 2003 trans-
formant le PPESVI (PEV-BTP) en PERCO interentreprises (PERCO-BTP) ».

Les parties signataires, suite à la publication de la loi no 2006-1770 pour
le développement de la participation et de l’actionnariat salarié du
30 décembre 2006, ont conclu le présent avenant.

Sauf dispositions particulières, le présent avenant produit ses effets pour
l’application de l’accord susvisé.

Article 1er

L’article 6 de l’accord du 20 janvier 2003 – intitulé « Versement de la
participation » est désormais rédigé comme suit :

« Les sommes constituant les réserves spéciales de participation des entre-
prises ayant adhéré au présent règlement PERCO-BTP peuvent être affectées
au PERCO-BTP. »
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Article 2

L’article 7 de l’accord du 20 janvier 2003, intitulé « Contribution de
l’entreprise. – Abondement » est désormais rédigé comme suit :

« L’entreprise est libre de verser chaque année un abondement.

Au plus tard 1 mois avant chaque période annuelle de versements, l’entre-
prise prend sa décision d’abonder ou non et en informe l’ensemble de ses
salariés ainsi que l’organisme gestionnaire du PERCO-BTP. Elle précise à
cette occasion, en cas de décision d’abonder, la ou les origines de verse-
ments qu’elle souhaite abonder (intéressement uniquement, tous versements
volontaires, versements volontaires hors intéressement, participation...) et les
taux d’abondement qu’elle retient pour cette période annuelle, conformément
aux dispositions suivantes :

– au minimum 50 % sur la partie du versement annuel du bénéficiaire
inférieure à 320 €, sans que le montant de l’abondement puisse être
inférieur à 160 € ;

– au minimum 25 % sur la partie du versement annuel du bénéficiaire
comprise entre 320 € et 770 € ;

– au minimum 10 % sur la partie du versement annuel du bénéficiaire
comprise entre 770 € et 8 % du plafond annuel de la sécurité sociale.
Toutefois, le taux retenu pour cette tranche de versement doit être infé-
rieur ou égal à ceux qui ont été fixés pour les 2 premières tranches.

Pour chaque année où elle décide d’abonder, l’entreprise porte à la
connaissance de l’ensemble de son personnel les taux d’abondement retenus
et précise si elle abonde ou non le versement de la participation.

En tout état de cause, l’abondement global de l’entreprise est limité, par
bénéficiaire et par an, aux plafonds légaux, soit 300 % du versement du
bénéficiaire et 16 % du plafond annuel de la sécurité sociale.

Les sommes versées par l’entreprise au titre de l’abondement ne peuvent
se substituer en aucune manière aux éléments de rémunération contractuels
ou conventionnels des salariés.

Dans tous les cas, qu’elle ait adhéré ou non au présent PERCO-BTP,
l’entreprise prend à sa charge les frais de tenue de comptes individuels des
bénéficiaires.

Toutefois, les frais de tenue de compte des anciens salariés partis depuis
plus de 1 an, à l’exception des salariés retraités et préretraités, sont mis à la
charge des intéressés par prélèvement sur leurs avoirs. »

Article 3

Les dispositions de l’accord du 20 janvier 2003 et de l’avenant du
24 novembre 2004 qui n’auraient pas été modifiées par le présent avenant ou
dont le présent avenant n’aurait pas écarté l’application demeurent en
vigueur.
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Article 4
Dépôt. – Extension

Le présent avenant est déposé à la direction générale du travail.

Les parties signataires demanderont son extension dans les conditions pré-
vues aux articles L. 133-1 et suivants du code du travail.

Article 5
Litiges

Toutes contestations relatives aux dispositions du présent avenant qui
peuvent s’élever sont soumises à la juridiction des tribunaux compétents.

Article 6
Entrée en vigueur

Le présent avenant entre en vigueur à la date de son dépôt à la direction
générale du travail.

Fait à Paris, le 11 juillet 2007.
(Suivent les signatures.)


